
Extraits traduits en français de l’avis de marché pour le SAD « Réseau d’Expertise Green Overseas » 
publié en anglais sur le site du Journal Officiel de l’Union Européenne, sous la référence « 2022/S 

205-585112 »  

 
Section I: Pouvoir adjudicateur 
 
I.1) Nom et adresses 

Nom officiel : Expertise France SAS 
Adresse Postale : 40 boulevard de Port Royal Paris75005 France  
Courriel: daj@expertisefrance.fr  
Code NUTS: FR101 Paris 
Contact: sarah.fakhet@expertisefrance.fr 
E-mail: daj@expertisefrance.fr  
Addresses Internet: 
https://www.expertisefrance.fr/ 
www.marches-publics.gouv.fr 
 
I.3) Communication 

Les documents du marché sont disponibles gratuitement en accès direct non restreint et complet, à 
l'adresse: https://www.marches-publics.gouv.fr  
Adresse à laquelle des informations complémentaires peuvent être obtenues : le point de contact 
susmentionné. 
Les offres ou les demandes de participation doivent être envoyées par voie électronique via: 
https://www.marches-publics.gouv.fr//xxx  
 
I.4) Type de pouvoir adjudicateur Agence/office national(e) ou fédéral(e)  

Autre type : Expertise France SAS 

I.5) Activité principale 

Autre activité: coopération internationale 

 
Section II: Objet 
 
II.1) Étendue du marché 

II.1.1) Intitulé: 

Constitution d’un réseau de prestataires de services pour la contractualisation de prestations 
intellectuelles relatives à la transition énergétique et la résilience aux changements climatiques des 
Pays et Territoires d’Outre-mer (PTOM) de l’Union Européenne et du Royaume-Uni. 

Numéro de référence : 22-SAD-S002-GO 

II.1.2) Code CPV principal :  
 
71313000  

II.1.3) Type de marché :  

Services 



II.1.4) Description succincte: 

Le système d'acquisition dynamique (SAD) « Réseau d’Expertise Green Overseas » a pour objectif la 
constitution d'un réseau de prestataires de services spécialistes de la transition énergétique et de la 
résilience aux changements climatiques, en particulier dans les PTOM bénéficiaires du Programme GO, 
pour la réalisation de missions de prestations de service sur le terrain. 

A titre indicatif, chaque pays ou territoire bénéficiaire peut accéder à une allocation financière 
comprise entre 100 000 EUR et 260 000 EUR pour la mise en œuvre d’une à deux prestations. 

Pour candidater, il est impératif de s’inscrire sur la plateforme PLACE, via laquelle les documents de la 
consultation sont téléchargeables et les réponses obligatoirement transmises. Peuvent candidater des 
personnes physiques, des entreprises privées, des établissements publics et/ou des associations. Les 
liens d’accès sont disponibles sur le site web du Programme GO dans la rubrique "Collaborer avec 
nous". 

II.1.5) Valeur totale estimée 

4 000 000 € HT 
 
II.1.6) Information sur les lots 

Ce marché est divisé en lots: non 

II.2) Description 

II.2.3) Lieu d'exécution 

Code NUTS: FR1 Ile-de-France 
Lieu principal d'exécution: Les prestations peuvent avoir lieu dans les 25 PTOM bénéficiaires du 
programme GO, listés dans la section ci-dessous (II.2.4). 

II.2.4) Description des prestations : 

Le Programme GO vise à contribuer au développement durable, résilient et inclusif des PTOM 
européens et britanniques, en accélérant leur transition énergétique et en renforçant leur résilience 
face aux changements climatiques. 

Dans ce cadre, le « Réseau d’Expertise Green Overseas » permet de mobiliser rapidement une 
expertise technique adaptée, principalement à l’usage des administrations des PTOM bénéficiaires du 
programme, pour renforcer leur capacité à formuler, mettre en œuvre et piloter des politiques 
publiques ambitieuses et efficaces et pour favoriser l’évolution des pratiques et des comportements 
en matière de transition énergétique et de résilience aux changements climatiques. 

Les missions d'expertise conclues dans le cadre du présent SAD répondent à des propositions d’actions 
élaborées et portées par des administrations des PTOM bénéficiaires. Elles contribuent directement à 
la réalisation des objectifs du programme GO par le renforcement des capacités, l’approfondissement 
des connaissances, la sensibilisation et le plaidoyer ainsi que la transposition de solutions innovantes. 

Les sous-thématiques des missions d’expertise sont les suivantes : 

Pour la transition énergétique : 
- Politiques publiques et réglementations pour la transition énergétique  
- Stockage, intégration et gestion des déchets des énergies renouvelables  
- Efficacité et sobriété énergétique des bâtiments et des équipements  
- Eco-mobilité et transports décarbonés 



Pour la résilience aux changements climatiques : 
- Politiques publiques et réglementations pour la résilience aux changements climatiques  
- Gestion du littoral face aux risques liés aux changements climatiques  
- Gestion résiliente des ressources en eau face aux changements climatiques  
- Systèmes alimentaires résilients aux changements climatiques  

En matière de résilience aux changements climatiques, les actions proposées permettent aux PTOM 
bénéficiaires de réduire leur vulnérabilité face aux changements climatiques et de s’adapter à un ou 
plusieurs impacts identifiés du changement climatique sur les populations et les écosystèmes, dont 
elles dépendent. 

La participation de partenaires locaux (société civile et/ou du secteur privé) des PTOM bénéficiaires 
aux activités est vivement encouragée.  

Les missions d’expertise, une fois validées par l’équipe GO, feront l’objet de marchés spécifiques 
subséquents au sein du présent système d'acquisition dynamique. 

Chaque marché spécifique sera attribué au soumissionnaire ayant présenté l'offre économiquement 
la plus avantageuse sur la base des critères d'attribution définis dans l'avis de marché ou, lorsque 
l'appel à la concurrence est effectué au moyen d'un avis de pré information ou d'un avis périodique 
indicatif, dans l'invitation à confirmer l'intérêt. Ces critères peuvent, le cas échéant, être précisés dans 
l'invitation à soumissionner. 

Le prestataire de services sélectionné mettra ensuite en œuvre l'action avec un suivi direct du pays ou 
territoire bénéficiaire et une supervision de l'équipe GO pendant toute la durée de l'action. Les 
livrables attendus seront approuvés par l'équipe GO, en lien avec le pays ou le territoire bénéficiaire. 
La durée des missions d’expertise ne pourra pas excéder 24 mois et leur mise en œuvre devra être 
terminée au plus tard le 31 juillet 2025.  

Les prestations peuvent avoir lieu dans les 25 PTOM bénéficiaires du programme GO : 

- 13 pays et territoires d'outre-mer de l’Union européenne - Aruba ; Bonaire ; Curaçao ; 
Groenland ; Nouvelle-Calédonie ; Polynésie française ; Saba ; Saint-Barthélemy ; Saint Pierre 
et Miquelon ; Saint Eustache ; Sint Maarten ; Terres australes et antarctiques françaises ; Wallis 
et Futuna ; et 

- 12 territoires d'outre-mer britanniques – Anguilla ; Bermudes ; Géorgie du Sud et îles 
Sandwich du Sud ; îles Caïmans ; îles Falkland ; îles Pitcairn ; îles Turques et Caïques ; îles Vierges 
britanniques ; Montserrat ; Sainte-Hélène, Ascension, Tristan da Cunha ; Territoire antarctique 
britannique ; Territoire britannique de l'océan Indien. 

II.2.5) Critères d’attribution 

Le prix n'est pas le seul critère d'attribution et tous les critères sont énoncés uniquement dans les 
documents du marché. 
 
II.2.6) Valeur estimée 

4 000 000 € HT 
 
II.2.10) Variantes 

Des variantes seront prises en considération: non 

II.2.11) Information sur les options 

Options: non 



II.2.13) Information sur les fonds de l'Union européenne 

Le contrat s'inscrit dans un projet/programme financé par des fonds de l'Union européenne: oui 

Thematic Component of the Regional Programme for OCTs under llth EDF - FED /2020/ 417-802 

II.2.14) Informations complémentaires 

Au titre de chaque marché spécifique, les offres seront évaluées selon le prix, les offres techniques et 
les CV proposés. A titre d’exemple, les critères d’attribution pourraient inclure : description des 
expériences du/des expert.e.s en lien avec le cahier des charges ; compréhension de la situation 
actuelle du pays ou territoire d’outre-mer bénéficiaire en articulation avec les enjeux de la mission ; 
présentation de la méthodologie détaillée à partir des objectifs et activités décrits dans le cahier des 
charges ; planning détaillé. 

Section III: Renseignements d’ordre juridique, économique, financier et technique 

III.1) Conditions de participation 

III.1.1) Habilitation à exercer l'activité professionnelle, y compris exigences relatives à l'inscription au 
registre du commerce ou de la profession 

Liste et description succincte des conditions:  

Le candidat doit fournir la preuve qu’il est inscrit sur un registre professionnel (ex : extrait Kbis pour 
société établie en France ou équivalent). 

Le candidat prouve qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales, en fournissant tout moyen de 
preuve (ex: dernière attestation URSSAF ou équivalent disponible, dernière attestation fiscale ou 
équivalent disponible…etc.). 

Le candidat déclare qu'il ne se trouve pas dans une situation mentionnée aux articles L2141-1 et 
suivants du Code de la Commande Publique. 

III.1.2) Capacité économique et financière 

Les critères de sélection seront précisés dans les documents de consultation des marchés spécifiques. 

III.1.3) Capacité technique et professionnelle 

Le candidat doit remplir l’un des modèles de références annexés au formulaire de candidature au SAD: 
- Annexe 2, s’il s’agit d’une personne morale (entité); 
- Annexe 3, s’il s’agit d’une personne physique (candidat individuel). 

Les références fournies par la personne physique ou morale se portant candidate, pour une expérience 
en lien avec le périmètre du présent SAD, doivent être au nombre de 3 minimum et 5 maximum, et 
avoir eu lieu au cours des 10 dernières années. 

La maîtrise a minima du français ou de l'anglais sera exigée. La maîtrise du néerlandais, du papiamento 
ou du danois pourra être valorisée dans le cadre de l’attribution des marchés spécifiques, de même 
que la connaissance des PTOM bénéficiaires du Programme GO (institutions, tissu économique, 
contexte, enjeux).  Par ailleurs, la maîtrise de l’anglais et du français pourrait être exigée pour certains 
marchés spécifiques. 

Le candidat doit démontrer une expérience professionnelle et des compétences dans l’un ou plusieurs 
des domaines suivants, appliqués aux sous-thématiques du programme : 



 Appui à l’élaboration de stratégies / plans d’actions 
 Appui à l’élaboration de législations / réglementations 
 Réalisation d’études techniques 
 Organisation et conduite de formations  
 Organisation d’ateliers d’échanges et/ou de consultation 
 Appui à la recherche de financements (identification d’opportunités ou mécanismes de 

financement, rédaction de documents de projets/programmes et documentation 
associée…) 

 Appui à l’élaboration et la conduite de campagnes de sensibilisation 
 Appui à l’élaboration d’outils de communication 
 Appui au suivi et à l’évaluation de politiques publiques et de projets 
 Elaboration / mise en œuvre de projets pilotes 

Certains marchés spécifiques pourront requérir la maîtrise de plusieurs domaines de compétences 
complémentaires ; les compétences croisées sont donc vivement encouragées. Certains marchés 
spécifiques pourront inclure une composante travaux (pour de petites infrastructures) et/ou 
fournitures d’équipements et/ou matériels, pour une part mineure du marché ; les compétences 
spécifiques sur ce type de prestations sont donc également encouragées. 

A titre d’exemples, et de manière non exhaustive, les missions d’expertise susceptibles d'être mises en 
œuvre via le « Réseau d’Expertise Green Overseas » pourraient inclure : 

 Assistance technique pour l’élaboration d’une stratégie ou plan national/territorial de 
transition énergétique ou d’adaptation au changement climatique, 

 Organisation et facilitation d’ateliers de consultations et d’échanges avec la société civile 
sur la gestion résiliente des ressources en eaux sur un bassin versant, 

 Réalisation de diagnostics ou études techniques pour le déploiement d’une solution 
hybride de lutte contre l’érosion et les inondations sur une zone littorale identifiée, 

 Réalisation d’études de faisabilité sur le déploiement de technologie(s) pour la production 
d’énergie renouvelable, 

 Conduite de formation sur l’élaboration de plans et réglementations pour la rénovation 
thermique des bâtiments, 

 Elaboration de supports pour une campagne de sensibilisation sur l’éco mobilité à l’échelle 
d’un territoire, 

 Conception et appui à la réalisation d’une opération de restauration écologique sur une 
zone ciblée (mangroves, berges de rivières, zone d’abduction en eau potable...) en 
partenariat avec une association locale, 

 Développement et production d'un kit pédagogique d’aquaponie ou d’une parcelle pilote 
d’agroforesterie  en partenariat avec plusieurs acteurs locaux. 

Les critères de sélection seront précisés dans les documents de consultation des marchés spécifiques. 

Section IV: Procédure 
 
IV.1) Description 

IV.1.1) Type de procédure 

Procédure restreinte 

IV.1.3) Information sur l'accord-cadre ou le système d'acquisition dynamique 

Le marché implique la mise en place d'un système d'acquisition dynamique. 

IV.1.8) Information concernant l’accord sur les marchés publics (AMP) 



Le marché est couvert par l'accord sur les marchés publics : oui 

IV.2) Renseignements d'ordre administratif 

IV.2.2) Date limite de réception des offres ou des demandes de participation 

Date : 20/01/2023 

Heure locale : 14h 

IV.2.4) Langue(s) pouvant être utilisée(s) dans l'offre ou la demande de participation : 

Anglais ; Français  

IV.2.6) Délai minimal pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre 

Durée en mois : 3 (à compter de la date limite de réception des offres) 

Section VI : Renseignements complémentaires 

VI.1) Renouvellement 

Il s'agit d'un marché renouvelable : non 

VI.4) Procédures de recours 

VI.4.1) Instance chargée des procédures de recours 

Tribunal Administratif de Paris7, rue de Jouy Paris 75004 France 

Courriel : greffe.ta-paris@juradm.fr 

VI.4.4) Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus sur l'introduction de recours 

Greffe du tribunal administratif de Paris 7, rue de Jouy Paris 75004 France 

Courriel: greffe.ta-paris@juradm.fr 

VI.5) Date d’envoi du présent avis : 

19/10/22 


